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Avis du làihraire^ 

« 

d^t essai >^dtoit jarét à être mis en <^«^€j. 
^uand fai reçu les observations \flui sont à la 
suite; fai cru que je rendrois sfirvice m^ public 
en-lesréimissant* 

» ■ 

Les premiers eê les derniers moyens que Teai^ 
teur indique diffèrent énùr'&ix, parce quils n'ont 
pas été proposés aim mêmes époques^ Mais ils 
sont fondés sur le m^éme principe, la foi publique^ 
nt siif les mêmes bases, \a. liquidation pronipte et 
définitive des assignats , Timpot en pâture et une 
banque na£i(piale.* 

'^ ZjC préfet chcônstancié de la banque 'se 
troui^e dans les oisen^tions^ 
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Page 10 ligne i au lieu de finances Visez des finances. 

- 1 6 ligne p au lieu /^ucun ne lisez yfifcun moyen ac. 

- 32 ligne 2 de la noce» banque à i lisez à i-^. 

- 34 ligne 15 au lieu proposée , lisez proposées. 
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[jli'tf AVERTISSEMENT. 



V^et écrit remis au mois de Juin dernier 
à lin respectable habitant de la suisse^ a 
été alors adressé par lui; à l'ambassadeur 
Barthélémy pour être envoyé , au comité 
des finances de la convention nationale. 11 
en a accusé la réception, çt annoncé l'en-: 
yoy. La même personne ^i a fait parve» 
jîir, en même tems des copies a deux 
membres différens du comité de salut pu* 
blic et Td traduit en allemand. Il a été in- 
séré au mois de Juillet dans un Journal 
estimé. Cet essai avec le supplémexit à été 
envoyé au directoire exécutif. 

. L'auteur, ami fidèl^ de sa, patrie et de 
la liberté, manifeste sur la confiscation d^s 
biens, des j)rincipes qui ne plairont à aucun 
parti. Il sera encore calomnié; mais le 
jour où les passions a'anaortiront, sera pour 
lui le jour de la justice, et tout hamme 
impartial reconrioîtra facilement que ses în- 
tentions sont pures. 

Soit que le plan soit adopté en tout 
ou en partie, ou qu'il soit rejette, la pu- 
blication doit^Jtre i^tile^^u crédit de la 
nation françoise, puis que Fauteur croit avoir 
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démontré que, malgré les efforts de ses 
ennemis , il dépend du corps législatif de 
retirer pour cent quatre vingt -quinze mil- 
lions de rentes constituées, la totalité du 
papier monnoye qui est en circulation. 

Si le corps législatif accepte les bases 
proposées et fixe un* et- demi pour cent du 
capital que représentent les assignats pour 
taux de l'intérêt, (a) tel possesseur de papier, 
qui Ta acquis cent soixante fois au des- 
sous de sa valeur primitive,4recevroit près 
de deux cent cinquante pour cent, pour 
l'intérêt des fonds qu'il auroit réellement 
avancés. 

Le désir seul de présenter cet apperçu 
aux créanciers de sa patrie, auroit engagé 
l'auteur à publier ce projet de liquidation, 
quand même' il n'auroit pas eu d'autre 
motif. 



(a) On a proposé ce denier parce quUI représente le 
terme moyea entre Fintérèt de la dette d'après la valeur pri- ^ 

miôf e de Tassignat et sa valeur au cours. £n prenant d*au- 
tre^ base^ plus .utiles et moins justes , on peut appercevoir 
que Taugmentation de la dette constituée exfstante, qui 
seroit le résultat de la liquidation des assignats» seroit bien 
peu considérable. 
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E S S A I 

S U B. Zi E S 

- FIN ANC E S 

B B 

LA RÉPUBLIQUE FRANÇOISE, 

E T 

SUR LES MOYENS 

D* ANÉANTIR LES ASSIGNATS. 

JL/es finances d'une nation ^ sont comme 
les affaires d'une famille, comme celles 
d'une société en commandite; tout ce qui 
les complique les perd, tout ce qui les 
simplifie au contraire prépare le salut de 
l'empire, et l'empire se perd souvent par 
la chute du crédit public. 

Tout le système des finances d'une 
famille particulière et du plus grand comme 
du plus petit état, doit se réduire à tenir 
des livres d'actif et de passif, comme le fait 
chaque négociant. 



( VI ) 

Sur l'un se ^ouvBront inscrites les pro- 
priétés présentes et à recueillin 

Sur l'autre les dettes à acquitter. 
Quelles sont les dettes de la républi- 
que? quels sont les biens qu'elle possède, 
avec lesquels elle peut faire face à ses det- 
tes? Voilà les premières recherches qui 
' doivent être faîtes. 

La dette sera constatée par Fétat des 
rentes , • par celui des papiers portant rem- 
boursement, (a) et par qelui des assignats 
en circulation. 

L'état des biens doit être considéré 
comme formé de deux parties; l'une, qui 
doit être évaluée, est composée, 

1^. Du total des domaines na- 
tionaux. 
a^. Du produit des créances échues 

et a écheoir. 
3^. Du recouvrement des imposi- 
tions arriérées. 
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(a) J'ignore s'il n'existe pas une loi qui prescrit de li- 
quider eB assignats les eFfets portant remboursemrat. 
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( VII ) 

L'autre qûî restera pour mémoire est 
représentée par la propiûété de chaque 
particulier. (îà) 

Un état n'aurok nî foyauté ni moralité , 
s'il ne voyoit d'affecté au remboursement 
dô ses dettes que les domaine du Esc. 
Une nation peut soiiyent dans Tadrainistra- 
tion ée ms finances être comparée à une 
société en commandite j et toute société 
de te genre, . qui n'a pas borné par un 
règlement prétiminaire^ et avec des pré^ 
cautions approuvées par la puissance pu- 
blique^ la valeur des billets que -^ses agens 
pourront mettre en circulatioiiy répond, sur 
le bien de chacun de ceux qui la compo- 
sent, des opératk)ns de la tx)mpagnie ou 
denses agen«» 

Ce principe établi et reconnu, la répu- 
blique doit apurer ses courtes. L'idé<5 
d'une banqueroute est infâme; l'idée d'une 
suspension d'opérations, d'un bilan et d'une 
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(i) Lm Vieàê nationaux JoÎTent être plus que suffîsanSp 
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liquidation est juste* Une nation^ qui doit , 
rentre dans les cas ordinaires Âe la loi»' 
tant envers ses^ membres , qu'envers les cré^ 
ancîers étrâiagers ; saiis cela elle mettroit la 
farce à la place de la justice. 

, Il faut employer -toutes les propriété© 
que la société possède collectivement , et 
dont elle peut disposer; c'est le preiiiiâ:^ 
moyen pour acquiterles dettes.' r . . 

Si elles ne suffisent pas, il faut faire 
tm appel sur chacun des membres de l'ëtati 
la part à la contribution annuelle indique 
l'échelle des mises et des prbfits qu'il ebÉ 
censé avoir à donner ou ^à retirer comme 
actionnaire. 

U faut smr-tout liquider. X«e$' opéra^ 
tîons de finances ruinent les fEunilles en-* 
dettées et bien plus sûrement les nations; 
tëÛLes sont les emprmits de tout genre et 
sous quelle forme qu'ils se. présentent; la 
dette augmente et non le revenu ; la dé* 
pense ne diminue pas, et ces spéculations, 
qui d'abord paroissent utiles et brillantes, 
ne sont que des palliatifs qui mènent à des 
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résultats désaveux : aaas elles â n'existearoit 
pas d'agiotage«. . • ' 

Il faut payer les créanciers; il faut aussi 
pourvoir aux besoins journaliers de la 
société , aux . dépenses impérieuses de la 
guerre. 

Telles sont les différentes » bases surles^ 
quelles j'appaj^e mon système de ûnanee» 
Le moyen de concilier ri^térét public avec 
l'intérêt des. difEérens créanciers est le pro* 
blême que je vais cbercher à-résoudre. ^ 
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Les dettes de la nation^ sont cpn:q)0S.éqF 
de dettes remboursables et' non rembour^ 
sables: ce$ dernières sont représentées par 
leur intérêt; la somme annuelle qu-eUeà 
coûtent est comprise dans la dépense; le^ 
moyens de l'acquitter font partie de Tmpdt. 

Les dettes remboursables sont les as* 
signats et les 4mtres effets nationaux, teta 
que quittances de financé (a) etc. A ceux- 
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(a) Je les ai design^ dani k inçfim •pre wi è w aotsa li iioio 
*A*eflitu yrtant wmbowriatpanu,. ' • 
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ci doivent être ajoutés 1res payemens dès 
vols axi temps de la tyrannie et celui de6 
confiscations injusteSv 

La république doit assigner au paye» 
tnent des dettes remboursables ies. domai- 
nes nationaux légitimement acquis , (a) dont 
elle fet-â bien de distraire les ^forêts: s'ils 
ne suffisent pas > elle doit faire :un appel de 
fonds sur chaque contribuable» (b) Il est 

(a) *Ii me parott «xtréi^^tntat' dilB^dlied* définir claî- 
temebt quels sont les biens natioQauK légitimettlittnt rëunll 
au,iîsc> C^e8t uilè grande question de droit public impos* 
•ibié ii résoudre dans un tems de guerre civile ^ ecc*est seu>^ 
létneut âprèâ la paix' que Iti boAimés à {)'rlàti)p{es ^ourf ont 
cUscater aolerinelleàiep^ qi^ellei sont les circonstances où les 
membres d'une association politique peuvent être privés do 
leurs ])ropfh^^3> pour ne's^étro pas sounAis d*avante à det 
Jioix qui par conséquent leur étoieat encore .iuçpnnues. On 
dira sans doute alors que le devoir d'obéir aux' conditions du 
{>àcte social ne commence que iû jour 'où Ces'coliditlons sont 
«cCeptée^par la majorité du peuple et où. chacun a eu r option 
de sy soumettre ou de renoncer k faire partie de lu. société 
qui les a proclamées i et il sera décidé si iôs liommes qui 
'«•jent joints à 1-étranger tontre leur pil^ie*. 'et les vieillards» 
les femmes, les en£ans, qui ont fui une terre déchirée par des 
partis^ encore incertains du gouvernement qu*ils vouloient Itiî 
tlonner« sont dans dev cas égaux de confiecatioo* 

(b) â*il jsstoit u|i «xcédàit de dette, ce mo}fen et celui 
d*ouvrlr un emprunt me paroittent les. seuls que r^n puisie 
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^oùvé qu'il faut en finir. Cest la lèpre 
jqui dévoreroit le corps politique ; et le 
commerce du monde entier paroît un pro- 
'digîeux usurier, qui fournit des facilités 
ruineuses à une jeune société, qui va se 
réduire à la pauvreté, à la disette et même 
à la famine. 

Son actif est composé, i** des biens 
nationaux, 2^ des contributions et autres 
-aréances exigibles, 3^ des fonds qui sont 
au trésor public. 

Ces deux derniers articles doivent ser- 
vir aux dépenses courantes et imprévues 
de Tannée prochaine, aux besoins de la 
guerre, au payement des rentes; ils met- 
tront à portée d'attenjlre sans désordre 
que les recouvremens de l'impôt se fassent 
d'une manière fixé et régulière. Ils doî- 
vent enfin fournir un très-fort excédent, dont 
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adopter. L*emprunt| si favorable aux possesseurs d^assignats^ 
préserve les propriétaires de toute ne'cessîté de rembourie- 
ment. Us ont besoin de secotirs après une longue oppres-» 
•ion. Un des grands avantages d'une banque nationale seront 
de pouvoir leur faire des avances liyphdtë<]uées sur leurs 
Çonds et au tauk <le Tescompte des effets sut ia place. 
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il résultera la création spontanée d'un trésor 
nécessaire à une république qui s'organise. 

Il est nécessaire d'examiner qu'elle est 
l'essence de l'assignat et en quoi il diffère 
des autres effets remboursables. 

L'assign^^t a deux caractères, l'un d'hy» 

pothèque qui est durable, l'autre de mon* à 

« 

noyé qui n'est .que temporaire. 

L'assignat ayant une valeur, par cela 
même qu'il a un privilège suij: des immeu^ 
blesj c'est un caractère que rien ne peut 
lui ôter et il a une existence civile. 

L'assignat n'ayant point de valeur in- 
trinsèque et transportable; celle de mon- 
noye, qui lui a été donnée pour l'intérêt 
du moment, peut lui être ôtée de même. 
Son existence comme monnoye n'est que 
politique, et alors elle doit changer avec 
les circonstances. 

La multiplicité dé la monnoye avilit le 

titre ; donc le devoir du législateur est d'en 

' diminuer la quantité : quand elle est avilie, 

les objets d'échange sont à un prix plus 

haut ; et avant même que cette monnoye 
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soit tombée * dans un dis<3f*édit total , il. en 
résulte que le créancier de la 'nation peut 
moins obtenir avec ce qu^elle lui paye , et 
qu'elle paye davantage ce qu'elle « achète/ 
H y a lésion de toutes parts; la société 
manque à la foi publique; elle va se ruiner, 
elle va ruiner tous sçs membres, ainsi que 
ses créanciers» / 

Le caractère durable de ^assignat est 
son droit d'hypothèque: il est général suf 
tous les biens des contribuables; il est pri^ 
vilégié sur les biens natioiiaux ; il faut 
livrer ces biens aux créanciers qui ont 
l'espèce d'assignats * qui ne peuvent pkit 
avoir cours dç monnoye. . . / 

Pour détaMiner ceux qui ne consep^e» 
roient qu'un des' deux caractères, on de^ 
vroit preridre pour base la valeur ordin^rà 
d^ monnoyes de l'europe, et la plus haute 
est d'environ cent livres tournois. Gepem 
dont pour fa c il i t er les op^ations du cei»* 
naterce, pour mêler aux sévérités qu'eidge 
Pintérét jpublîc, ce respect, pour les înté- 
rets particuliers , second 4M0£r du l^ithi* 



leur, )e .proposerai de laisser le titre dé la. 
moianoya à la 'somme d'assignats égale à la, 
totalité de la créance nationale , en com- 
meaçant par ceux de la moindre valeur, et 
remontant , de telle sorte que s'il y a cinq 
^pilliards de dettes actives et cinq milliards 
d'assignats de 5oo livres et au dessous, on 
Jie démonétisera (a) que ceux d'une va- 
leur plus considérable. Tous, et ceux-ci 
ftur-tout, n'étoiônt effectivement pas une 
luonuoye ; ils ne se livroient que comme 
hypothèque et au cours du commerce ; ils 
avoieht (leur cours, étant forcé) seulement 
tervi à acquitter, des dettes contractées à 
un meilleur titre, et avantagé le débiteur 
am préjudice du» créancier. Les porteurs de 
o^ effets ne doiv;ent et ne peuvent préten- 
dre qu'aux . droits qu'a tout créancier de 
faire vendra l'hypothèque pour se rem^- 
bemrser. 

<WJ>iyy**?r— i*»»*^ mm i ■ l « 't^if4'liiAmta^mmÊÊmmmmmmm»mmmmÊmmmi^mÊmi^mmmm»a.mmmmmmmmmm- 

. (a> Ce mot c«|9|)%« dea soutrenirs {këniblea » des opâr»- 
bona coupables. Je me suis cependant (Xécïdé.k Temployer 
par ce qu*îl exprime Tidee que )e veux manîFeater, et je Crois 
tmir.llémolitré que. k parti que je eojM^e^ «ftC très légiôma. 
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Quant aux assignats de 5oo livres ser^ 
v^t plus ou moins communément, en raison 
4e leur plus ou moins de valeur, à Tachât 
des objets de première nécessité^ ils se 
rapprochent davantage de la monnoye vé- 
ritable puis-qu'ils la remplacent dans tous 
Ms effets et ils doivent être consei-vés jus- 
^u'au . moment où la république possédera 
la quantité nécessaire d'espèces métalliques. 

Premier projet de Décret. 

Abticus Premisr* . 

A -Compter du jour de la publica- 
tion de la loi, les assignats (au dessus 
de 5oo. livres par exemple), n'auront 
plus cours ; de monnoye. 
An^. II. Les. biens nationaux^ 'non com* 
pris les forêts nationales, seront em* 
ployés;. suivant la destination de la loi. 
Aht. III. ,Conune un an suffit pour l'opéra- 
tion des veàtes ; que Tintérét de chacun 
est évidemment de réalîsfer . un papier 
qui ne porte point d'intérêt et que 
celui qui^ conserveront' les alignais 
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dans son portefeuille n'auroit d'aUtre 
but que de spéculer sur le malheur 
des circonstances; au bout d'un an à 
compter du jour de la publication de 
la loi, les assignats ci -dessus désignés 
auront perdu leur valeur. 

Art. IV. Pour éviter les contrefactions et 
pour Ic^ isûreté tant dû créancier que 
du débiteur, les assignats seront tous 
les trois mois échangés au chef lieu 
du district. Il sera payé pour cette 
mesure un droit proportionné aux dé- 
penses qu'elle exige. A la première 
mutation, les quittaiiçes de finances 
et autres effets remboursables seront 
échangés contre des assignats^ 

Aat. V. S'il reste encore des créanciers 
après la vente totale des biens délé- 
gués il sera formé une direction ; et 
la somme étant constatée , il sera dé- 
crété un appel sur les contribuables^ 
ainsi que le mode raisonnable d*ac- 

Y quittetnent, pour que le créancier et 
le débiteur ne soyent lézés ni l'un 

ni 
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ni l'autre. Alors le créancier aura 
affaire directement au débiteur pour 
cette queue de liquidation , et ce 
qui restera de la dette étant divisé 
en autant de parties qu'il y aura de 
départeraens, les hypothèques seront 
données dans cet. ordre, aux créan- 
ciers. 
Art. VI. Ne pourront être reçus dans l'a- 
chat à^^ biens nationaux meubles ou 
immeubles, les assignats qui reste- 
ront nionnoye. 

Deuxième projet de Décret, 

Art. I. Dans trois mois, à compter de ce 
jour, les contributions arriérées et 
autres dettes envers le gouvernement 
seront acquittées en assignats de 5oo 
livres et au dessous. 
Art. II. Ces seuls papiers, et les espèces mé- 
, talliques, auront cours de monnoye.' 

Résultat. 

N'ayant pas d'état exact de la situation 
des finances de Irance, je prendrai pour 



** 
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hàse^ ce que j'ai pu appercevoir de ses dettes^ 
propriétés et créances, en parcourant plusi- 
eurs rapports de ses comités. Toute erreur à 
cet égard est parfaitement indifférente; si 
j'en ai commis quelqu'une, j'aurai donné lUt 
exemple hypothétique dont les bases sont 
justes et l'application variable. 

Contenu que le total des biens natio- 
naux, exceptant les forêts et les terres réser- 
vées aux défenseurs de la patrie , est évalué 
à la somme de • • • • • 12,000,000,000 lir^ 
Que le montant de tous 
les assignats en circu- 
lation, est de la même 

somme, cy 12,000,000,000 '*- 

Que les créances de 
l'état sont de 5,ooo,oop,ooo — 

Il reste doncàrembour- 
ser-7,000,000,000 liv. 
cy • . 7,000,000,000 lir. 

Reste . . 5,000,000,000 liv. 

H restera à la nation un excédent de pro- 
priété territoriale de cinq milliards; les as- 
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«îgnats au dessus tie 5oo livres ëtant brâlés 

et Kquîdés, il restera aussi cinq milliards 

de petits assignats dans son trésor, somme 

dont les terres sont Tliypothèque. Elle aura \ 

de plus toutes les espèces métaUiques qu'elle 

a réservées. 

L'intérêt de la république étant d'éviter 
les régies, elle devra faire vendre le reste 
de ses propriétés en déterminant que les 
assignats de plus haute valeur seront suc- 
cessivement démonétisés jusqu'à extinction 
absolue de ce papier monnoye et vente de 
tous les biens. 

Les propriétaires de ces assignats, préve- 
nus d'avance , sauront le sort qui attend ce 
papier, et ils auront eu l'avantage de le pos* 
séder au moins une année depuis que la 

masse en circulation aura été diminuée de 

^« 

prés des deux tiers. 

Cette série d'opérations sera conduite 
suivant les besoins du gouvernement, il dé- 
pendra de lui de proposer aux rentiers per- 
pétuels un remboursement. H pourra négo- 
cier avec des compagnies des ventes d'as- 
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sîgnats pour remplir le trésor public d'util ' 
somme considérable d'espèces métalliques, 
afin qu'il puisse payer en argent s'il le pré- 
fère; il pourra ensuite proposant de retirer 
le papier en le remboursant à bureau ou- 
vert, le mettre ainsi au pair, et par ce 
moyen , multipliant sans excès le numéraire 
ou son signe, faire renchérir les terres et 
faciliter le commerce et l'industrie. H est 
évident que si par cette opération il reste 

5 millards; si la guerre en coûte deux en- 

« 

core, (a) et que l'impôt soit exactement pro- 
portionné aux dépenses courantes et au ser- 
vice des rentes , il existera trois milliaids de 
valeurs au trésor public, c'est à dire de quoi 
créer une banque propre à elle seule par 
ses escomptes , par les timbres que le mou- 
vement de ses fonds rend certains, enfin 
par les secours qu'elle donnera à l'industrie 



(a) Ici je u* évalue \ei dépenses de la guerre qu^â deux 
milliards; dans le supplément^ ]e porte TexccHlent annuel sur 
la recetto de la dépense À deux milliards aussi , parce que je 
suppose que Timpôt en nature nVst pas établi et qu*il faut 
ajouter aux frais de la guerre dvs dépenses énormes, et toti- 
joiirs plul obères qu'occa«ioner6nc leê subsistances. 
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tt tout le parti qu'en pourra tirer un gou- 
vernement s âge. et habile, à raviver lecom- 
merce, à le porter même au plus haut de- 
gré de prospérité ej: à opérer une réduction 
de Timpôt territorial. Il seroit possible 
encore d'espérer que le revenu fixe seroit 
fourni seulement par les produits de Tenré- 
gistrement, du timbre, des douanes; de la 
taxe sur les maisons de ville et sur les pro- 
priétés de campagne qui seroient au des- 
sus d'une certaine étendue, ainsi que par les 
droits de patente et ceux prélevés sur les 
objets de luxe. Le laboureur alors deve- 
nant riche comme en suisse et dans la bel- 
gique, il perfectionneroit la culture; Targent 
étant commun, le salaire de l'ouvrier et le 
gain de l'artisan fourniraient, véritable- 
ment et abondamment à leurs besoins, La 
pauvreté en ce sens qu'elle est l'absence des 
richesses et des faux besoins qti'elles font 
naître, est la plus ordinaire compagne des 
moeurs et de la liberté: mais la pauvreté 
qui existe dans les mêmes lieux qu'habi- 
tent le luxe et la corruption d'une anti- 
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que société peut s'appeller misère; elle est 
le résultat des mauvaises loix^ elle décou- 
rage et tue l'industrie, elle est enfin le 
plus sur moyen pour conduire un peuple 
par l'absence du tonlieur, au désintéresse- 
ment de soi-même, à l'ignorance, et, par ' 
ces motifs réunis , à l'esdayage. 

J'ajouterai que tant que la guerre du- 
rera , l'impôt en nature me paroît indis- 
pensable: si la république le préfère, il en 



résultera un triple avantage. 

I®, Elle n'aura pas un besoin absolu 
d'acheter; et tout besoin de ce genre rend 
les denrées plus chères , par ce qu'il est tou- 
jours prévu. 

â^. Elle pourra former dans chaque 
chef- lieu de district ou de canton et peu 
4iprès la récolte, de nombreux et immen- 
ses greniers publics , ce qui tranquillisera le 
peuple pour ses subsistances prochaines et 
l'attachera à la république comme un bien- 
fait qui préviendra le retour de ses sOuf- 
frances passées. 
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3^. Elle pourra donner des places à des 
hommes que le flux ^ le reflux des fac- 
tions ont attaché aux administrations et en 
ont fait renvoyer. Cet avantage en morale 
doit être compté. Il est du devoir du légis^^ 
lateur de donner des moyens assurés de sub- 
sistance (à CQndition de se rendre utile,) 
à celui qui n'étant ni cultivateur, ni aiti- 
«an, ni artiste, se trouve tout à coup privé 
de Texistence que lui avoit offert la société 
dans un poste où il la servoit. 

Supplément* 

Deux objections très fortes peuvent se 
présenter contre ce plan; je vais les re- 
pousser: je ne puis répondre à celles que 
mon esprit n'a pas apperçues. 

L'une contre l'article trois du premier 
projet de décret, est d'autant plus impo- 
sante, qu'elle semble avoir pour bases, la 
justice, l'indépendance des propriétés et la 
loyauté publique, (a) 

~ ■" " ■■ n -_ ■ m I. _ I -. 

■ t 

( a ) Je dois Tobjection qui m'a engagé à écrire, ce supplé- 
ment i on homme public qui joint à toutea les qualités qui 
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L'autre est fondée sur réloîgnement qiii 
se manifeste presque généralement conti-e 
l'impôt en nature. 

La première objection seroit sans répli- 
que, dans tous les cas où les créanciers 
ne seroient pas les acheteurs nécessaires 
du bien de leurs débiteurs. Mais quand 
une nation, située au milieu de Teurope, a 
émis et émet journellement au cours le 
plus défavorable une quantité immense 
de papier morinoye; quand nonseulement 
les porte-feùilles de tous les citoyens ren- 
tiers, capitalistes, propriétaires et commer- 
çans en sont pleins, mais encore que tous 
les négocians et spéculateurs étrangers ont 
une quantité énorme de ces assignats, 
que la chute prodigieuse du cours les en- 
gage à conserver, depuis que le rehause- 
ment des marchandises en france est devenu 



le rendent estimable à mes yeux, un gnnd attac^i^nent 
pour ma patrie. Voici cette objection. 

,, La nation franç.oise par la loi proposée . foi ceroit le 
„ créancier 4 employer sa créance au gré du débiteur et de 
,y plus dans un tems de'terminé. <' 
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proportionnel; il me sera permis de deman^ 
der à qui la France peut vendre si ce n'est 
à ses créanciers, et qui voudra acheter sll 
a Tespérance que les achats des autres di- 
minueront la quantité de papier en circu- 
lation , et que les assignats qui restent 
entre ses mains prendront une nouvelle 
valeur? 

Pour justifier Tarticle de mon projet de 
décret qui ôte toute valeur anx. assignats 
un an après la publication de la loi, je ne 
m'^appuyerai pas de la raison que tous l€# 
marchés faits avec la nation ont été usu* 
raires, et qu*elle a payé jusqu'à 3,ooo liv. 
pour a4 liv.; (a) mais je dirai qu'il est 
impossible que par ces achats forcés, les 
terres montent au-delà de la valeur primi- 
tive de l'assignat, et que dès lors la na- 
tion françoise ne fait éprouver aucune lé* 
sion à ceux qui les possèdent, qui presr 



•m " ^ " t< 



(a) Cette évaluation* n*est pas exagérée. Le Louis a été 
payé jusqu*a 4000 liv. Mon raisonnement a d*autant plus de 
force qui j'ai calculé la perte de l'assignat uh au dessoua. 
de la réalité. 
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V 

qae tous ont reçu au cours du change ; tandis 
que les rentiers en éprouvent une épouvan- 
table en recevant et ayant constament re ju 
au prix primitif, quoiqu'ils eussent placé en 
numéraire. Eux seuls peuvent se plaindre 
d'une véritable lésion, d*un véritable man- 
que à la foi publique, (a) 

Toute société est bien la maîtresse sans 
douté, en respectant les droits de chacun, 
de se préserver d'une ruine certaine et de 
âe garantir des pièges que lui tendent et 
la haine de ses ennemis et la cupidité des 
agioteurs. 

Je dis en respectant le droit de cha- 
cun ! Donnant donc à Tapplication du prin- 
cipe toute sa latitude , on ne peut rien 
objecter contre la loyauté de la nation 
Françoise, le jour où démonétisant com- 



(a) Il me paroît que le gouvernement doit aux rentiers 
une compensation, du jour oà il en a reçu une des contribua- 
l^les , et proportionnellement diaprés le cours do laplac* aw( 
différentes ëpoques depayemeitt. 

Si« quand la justice parle , il ddroic être permis de pr^ 
senter un motif politique à la nation' françbise. Je dirois que 
pour quelques millions que coûteroit cette mesure > elle au- 
roit une influence prodigieuce sur le crédiu 
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plettément et abaolumentles assignats, Q*est 
a dire suspendant le payement de ses bil- 
lets, elle déclare que le bien de tous et 
celui d'un chacun sont le gage de sa dette, 
et que les créanciers sont maîtres de les 
faire vendre en commençant par les pro- 
priétés communes* 

J*ofie croire que mou projet de décret 
présente les mêmes résultats, arec cette dif- 
férence que n'y ayant aucim tribunal qui 
puisse décider dans cette cause à la fois, 
civile et politique , j'ai fixé un an pour 
éviter les nouvelles combinaisons de l'agio- 
tage et du machiavélisme ministériel, qui 
spécide quelques avantages commerciaux 
sur les désastres d'un peuple généreux. 

Toute opération partielle ne peut faire 
que renouveller les fureurs de l'agiotage. 
U faut donc supprimer à la fois tout le 
papier monnoye.^ Souvent déjà on a es- 
sayé de faire faire des achats sur les diffé- 
rentes places de commerce de Teurope; 
qu'en est il résulté? une hs^usse momen- 
tardée qui a cédé à des combinaisons loca- 
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les mieux calculées, qui bientôt ont préci- 
pité l'assignat dix fois plus bas que le point 
d'où on Tavoit fait remonter. Il en est de 
même de la vente partielle des terres; la 
preuve existe puisqu'elles ne se vendent 
pas; il faut terminer cette lutte destruc- 
tive. Il me paroît qu'il n'est que trois 
moyens dV réussir. 

Le Premier. Que le trésor public ac- 
quitte en numéraire le prix de tous les as- 
signats et les retire de la circulation. 

Le Second. Qu'il cesse de recevoir 
et de payer autrement qu'en argent, ôtant 
aux assignats toute valeur autre quç celle 
d'hypothèque, et laissant les possesseurs de 
ce papier en faire tel usage qui leur con- 
viendra. 

Le Troisième. Que le corps législa- 
tif fasse, comme je le propose, dîsparoître 
des dettes et propriétés publiques, les as- 
signats et les terres , et qu'il fixe le tei"me. 
de la liquidation. 

L'exécution du premier moyen est évi- 
demment impossible, car comment se pro- 
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curer au moins 12 milliards de numé- 
raire? 

En employant le second moyen , il fau- 
droit des avances très considérables d'ar- 
gent pour faire remonter le crédit public 
par le payement à bureau ouvert: c'est 
ce plan qu'il faudroit préférer , si l'on pou- 
voit se flatter au milieu de la guene, de 
trouver des prêteurs qui voulussent avan- 
cer un ou deux milliards à un intérêt mo- 
déré. Je dis des prêteurs, car vouloir 
acheter cette somme avec des assignats 
est une nouvelle combinaison destructive: 

* 

ce seroit émettre (au prix où est le louis) 
126 milliards pour en obtenir un, et cette 
observation est nécessaire à présenter à 
t(tus ceux qui croyent qu'avec des pallia- 
tifs, ou en faisant des opérations partiel- 
les;, on peut remonter le crédit public. Elle 
est extrêmement frappante; on doit sentir 
qu'il faut au moins le douzième en numé- 
raire pour payer à bureau ouvert. Ainsi 
en ne supposant la dette nationale qu'à 
douze milliards, il faudroit xâS milliards 
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d'assignats , pour acquérir en écus au cours 
du jour la douzième partie de cette somme, 
et par cette opération, qui paroît si facile 
aux gens qui ne calculent pas, on augmen- 
teroit tout à coup la somme du papier en 
circulation de lo qu ii fois sa quantité; 
sans compter encore le réhaussement des 
métaux, aussitôt que cette spéculation de 
la république seroit connue. 

Il me paroît donc indispensable de re- 
venir au troisième moyen, celui que cet 
écrit a pour objet. 

Comme Tobjection que j'ai rapportée 
plus haut^ est bien loin d'être sans force 
sur mon esprit; et que plus j'aime mon 
pays, plus je désire quQ sa liberté soit 
affermie sur le respect le plus religieux 
de tous les principes, et que le berceau 
de la république françoise soit entouré du 
brillant cortège de toutes les vertus, qui 
doivent • enfin , au moment où elle est or- 
ganisée, remplacer et faire oublier tous les 
crimes dont fut souillée la révolution. Je 
ne m'attacherai pas à prouver que Texéca- 



\ 
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tion <?e Tarticle troisième du projet de dé- 
cret est même dans Tintérét de tous les 
créanciers, et je resterai frappé de l'idée 
que la plus légère loi coercitive employée 
dans les espèces d'affaires où la nation 
ne peut avoir honorablement aucune au- 
torité à exercer, doit être évitée, autant 
que l'intérêt de sa propre conservation 
peut le lui permettre. Je proposerai en 
conséquence d'ajouter au projet de dé- 
cret, après l'article troisième, la disposi- 
tion suivante: 



Supplément a l'article troisième. 

Tout porteur d'assignats qui aimera 
mieux ne pas courir la chance de 
l'achat des terres dans l'espace d'un 
an, ou de la non valeur de l'obliga- 
tion nationale qui est entre ses mains, 
sera le maître ,de déclarer dans le 
cours d'un mois après la publicatio du 
présent décret , qu'il veut placer sur 
l'état lemontant de sa créance. ^Le* 



f 

/ 

/ 
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administrations départementales se- 
ront obligées de recevoir les dépots, 
d'en donner quittance, et cetle quit- 
tance enregistrée sur le livre de la 
dette publique donnera au porteur 
droit de prétendre des intérêts du 
jour de son inscription. 
En adoptant cet article, il ne reste 
plus à la malveillance aucun prétexte plau- 
sible à faire valoir contre la disposition de 
la loi. L'état a donné à ^^^ créanciers 
l'alternative ou d'acquérir ses terres dans 
un tems déterminé, ou de constituer leur 
créance : ce qui donne encore la faculté 
d'en disposer avec avantage et à volonté, 
puisque . les inscriptions ont sur la place 
un meilleur cours que les assignatîs. C'est 
ainsi que dans un mois peut-être, et au 
plus dans un an^ les deux tiers au moins 
des assignats disparoitront de la circula- 
tion, et le plus profond respect pour la pro- 
priété de chacun aura été prouvé. Il ne 
restera plus, pour que la frange manifeste 
la plus excessive délicatesse, que de lui 

voir 



( XXXXII ) 

voir déterminer le taux de Timérét des ca- 
pitaux assignats inscrits, au taux ordinaire 
de Tintérêt' en Europe, c'est à dire 3 pour 
cent, et cela lorsqu'elle recevra en paye^ 
ment des effets 126 fois au dessous de la 
valeur qu'il représentent. Je crois même 
que cet excès de magnanimité n'est nulle- 
ment nécessaire^ Dans la plus stricte justice, 
puisqu'elle fait des propositions d'emprunt, 
elle est la maîtresse d'en déterminer les 
conditions à l'intérêt relatif, à la valeur 
réelle qu'aura l'assignat sm moment où le 
dépôt se fera; ce qui, d'après ma précé- 
dente hypothèse, seroit 3 pour cent de ytt 
de la valeur primitive. Au reste il est bien 
des points intermédiaires entre cTe denier 
et celui que j'ai précédenunent indiqua 
Celui auquel il faut s'arrêter ne peut être 
déterminé que d'après les lumières, qui 
jailliront d'une discussion approfondie et 
contradictoire. > 

Quel que soit le taux qui sera fixé à 
l'intérêt, il est évident que le porteur d'as^ 
signats ne perdra pour 'sa propriété que 
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le titre de monnoye, qui est illusoire et 
vraiment n'existe pîhs, puisque ce papier 
loih d'avoir une valeur équivalente à la 
somme qu'il représente, n'a que celle que 
lui assigne le cours, et qu'elle est en ce 
moment i aS fois au dessous de la somme 
pareille en numéraire. U sera d'ailleurs le 
maître d'en disposer à son gré, à pré- 
sent et toujours ; et les décrets propo- 
sés n'attentent nullement à l'indépendance 
de sa propriété : maië au contraire en con* 
salident l'e^eistence , et lui procurent les 
moyens d'en tirer un revenu; soit qu'il 
l'échange contre des teiTes, soit qu'il cons- 
titue sa créance* En conséquence le por- 
teur d'assignat$, à quel parti qu'il se déter- 
mine, aura l'immense avismtage de voir son 
débiteur prendre un arrangement solide, ( 
qui prévient sa ruine , la banqueroute for- 
cée, et,par là^ l'^i^^ibilation de son gage; gage 
qui devient tous les jours moins solide à 
mesure qu'une dette, sans date d^hypothè* 
éfuej devient plus considérable; gage qui 
s'accroltroit par le retour du crédit public. 
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D peut être utile de présenter mi ap- 
perçu du résultat qu'auroît réexécution de 
ce projet, en supposant que les créanciers, 
porteurs d'assignats , aimassent mieux con- 
solider leur dette, que d'acheter dans le 
délai déterminé une quantité de terres pro- 
pqrtionelle à la valeur de leur créance. Il 
peut être utile d'offrir aussi un apperçu 
du résultat qui menace la france, si elle 
continue à vivre dans l'état d'insouciance 

•m 

qu'elle manifeste sur ses finances. 

Suivant ma première hypothèse, la somme 
d'assignats destinée à sortir de la circulation, 
d'abord après le décret, est de 7 milliards. 

Ils ont été émis sans intérêt. 

L'intérêt commun de l'argent est de 5 
pour cent. 

La baisse de Tassignât , étant d'environ 
laS fois au dessous de sa valeur, l'intérêt à 
3 pour cent, seroit 3o liv. en argent, pour 

« 

ia5 mille livres en papier. 

H seroit au prix primitif de S^So liv^ 
pour la même somme de i25 mille livres. 
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Le prix moyen seroit 1890 liv. c'est à 
dira un peu plus d'un et- demi y qui n« 
donneroit que 1876 livres. 

Je prendrai un et demi pour base afin 
de simplifier. 

Sept milliards d'assignats consolidés à 
Tintérêt d'un et demi pour cent en espè- 
ces, donn croient une surcharge de io5 
iiïillions d'impôts annuels; et c'est à ce 
prix que seroit comblé le gouffre où les 
finances de la franco seront précipitées, 
^i la nation ne j^rend pas un parti dé- 
finitif. 

Au moment où j'ajoute un supplément 
à cet essai,^ il a été envoyé au comité des 
^nances depuis six mois ; ainsi les circons- 
tances sont changées. 

Je suppdsé que la dette est à présent 
de 1 8 milliards , sans cette hypothèse l'auge 
mentation d'impôt seroit de 196 millions 
à l'intérêt d'un et demi poiu: cent de 
i3 milliards retirés de la circulation. 

Si au contraire il n'est pris aucun parti 
Utile et définitif pour les fmances, si la 
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guerre dure trois ans, et qu'il faille trouver 

j 

deux milliards effectifs par an pour- les dé^ 
penses de l'état, soit pour les fraix de la 
guerre, soit pour les subsistances, il en 
résultera, que, chacun de ces milliards en 
coûtant cent vingt - cinq , la dette publi- 
que sera augmentée chaque année de 2601 
milliards, et se trouvera monter à la paix 
à la somme de 768 milliards. 

Cette progression, qui parolt si gîgan- 

< 

tesque, es^ sans doute très, lau dessous de 
la vérité. Depuis le inois de février, c*cst 
à dire depuis la conquête de la hollande^ 
et la paix avec la prusse et Tespagne, 
l'assignat est tombé 20 fois au dessous de 
la valeur qu'il • avoit auparavant^ Il est 
difficile de croire que l'immense émission 
qui seroit nécessaire ne le feroit pas encore 
baisser prodigieusement; et cependant je 
lui ai maintenu le même caurs qu'il a k 
présent. On voit donc que cet effrayattt 
résultat n'est que trop certain, si la guerre 
et l'état des finances, tel qu'il est, conti- 
nuent encore trois années* Il est facile 
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d'appercevoir que, si le plan que je pro- 
pose est adopté, la liquidation de la dette 
publique se réduit à une surcharge an-^ 
nueUe et perpétuelle de igS millions. Je 
démontref-ai qu'il doit s'écouler un assez 
grand nombre d'aniiées avant que cette 
augmentation puisse peser sur les contri- 
buables, (a) 



(g) On m'opposera que la nation française^ ne pouvant 
même se flatter de trouver annuellement lés fpnds nécessaires 
k ses dépenses fixes et variables, peut bien moins encore 
«^engager à payer un ei^cédent de cent quatre-vingt-quinze 
millions en numéraire. 

* Je répondrai premièrement. Que d'après mes données, 
pre'cédentes il rentre cinq milliardé dans le trésor public^ par 
le recouvrement des créances nationales , et qu'il est vrai- 
semblable que 2 ou 3 milliards sUfBront pour les dépenses 
4e i* année. H restera donc deux ou 3 milliards au trésor 
public. Cette somme sera assez forte sans doute pour qu'on 
en tire les avances nécessaires au service des iq5 millions 
d*intéfét du aupplëc&eat. <le la dette publique « jusqu^au réta* 
blissement parfait de Téquilibre entre la dépense et Fimpôr. 
Secondement. Que dans l'bypotbèse, où 195 millions 
d^augmentation dUmp^ts âeroient nécessaires , nulles des pro* 
priétés nationales nt seroient vendues , et que la somme ré- 
sultante des ventes ordinaires donneroit annuellement bien 
au delà de la somme nécessaire pour la service des rentes. 
Je sais que ce aeroit employer un capital à payer des intérêts; 
je sais aussi que la playe est profonde, et que tous les pal- 
liatifs ne feront * que l'envenimer. Supposant en denûtM 
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J6 ne viens de répondre qu'à une del 
objections que je'^me suis présentées. La 
seconde aussi mérite une discussion ap» 
profondie, elle porte sur l'impôt en nature.' 

Je sais que cette manière de perce* 

< 

yoir les contributions à été vivement cri-< 
tiquée: je ne m*étendrai pas sur la foule 
d'inconvéniena de second ordre dont on 
Ta ]ugée susceptible. Us me paroissent pou-» 
voir tous être si aisément réfutés paf 
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analyse ({ù*au lieu d^émployer à payer les rentes une parda 
deê fonds, ils fassent tous absorbés de cette o^aniëre» U n*eA 
seroit pas moins vrai que la surcharge, que la guerre, les con- 
quêtes et !a libjerté coixteroîent à la France , seroit en topt de 
195 millions do rentes cbnstituéesA et au dessous peyr^ètif 
des dépenses que r^ingleterre aura faites afcc un but moins 
légitime, et sans doute sans aucun fruit. Le revenu que four^ 
niront au trésor public les départeqienf nouvellement réunis^ 
rimp6t sur les cideyant privilégiés, la suppression^ de la liste 
civile, Textinctiou des rentes viagères (a) et des pensions, équi« 
vaudront au n],oiRs Fimp^t éi^bH pour opérer raaé|iiitiss«- 
ment des assignats*. 
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(a) Les rentes viagères se montoient i plus de cent mil* 
lions ; Textinctioa i^nuelle peut être évaluée à un dixième, at 
Ton peut malheureusement comparer les 7 années de la révo- 
lution à 10 années ordinaires y sur-tout pour les riches rei^ 
tiers de Vétat. ^ 
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l^exemple des anciens gros décîmateurs et 
par la facilité d'établir des greniers pu- 
blics par canton et par département, que 
je trouve superflu de démontrer ce que 
diacun peut résoudre lui-même avec quel- 
que réflexion. Il n'est pas plus difficile^ 
pas plus pénible de transporter à une 
ou deux lieues ses denrées, pour acquit- 
ter sa part de lïmp<Jt, quand on a la 
certitude qu'elles seront reçues, . qu'il ne 
doit Tétre de les voiturer dans des vil- 
les éloignées, sans savoir si l'on trou- 
vera au moment même des acquéreurs, 
et pour ensuite en porter le produit au 
clief-Ueu du canton. 

En méditant, chacun découvrijra que 
cette opération est commode et écono- 
xnique pour le contribuable et bien plus 
encore pour le gouvernement, dans les 
circonstances difficiles où il se trouve. 
Sans doute il sera forcé d'entretenir un 
agent par_^c(mton; mais si l'on veut com- 
parer cette dépense à celle qu'occasîon- 
hent les achats en pays étrangers,, on verra 
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41 quel point elje est moins considérable. 
Il est d'autrçs «motifs, bien plus impor- 
tons, qui militent pour Timpût en nature, 
je vais les développer. 

Les Achats extérieurs achèveront d'ané- 
antir la fortune publique, parce qu'ils sont 
indéterminés pour leur quantité, et qu'il 
çst impossible au gouvernement de pré- 
voir chaque année quels seront ses be- 
soins pour l'année suivante. Je dis que 
cela, est impossible, . car il n'existe aucune 
base pour faire le recensement des ré- 
coltes^ d'ailleurs je déiîe de calculer quelle 
quantité de bled sera mise dans la cir- 
culation, et quels obstacles la défiance des 
^idiyidus et des communes mettront à 
la sortie des grains, soit de leurs greniers, 
$oit 46 leiird» arrondissemens. L'impôt en 
nature présente un moyen sûr et facile 
de faire connoltre au directoire exécutif, 
non seulement quejle quantité de grains 
est à la disposition du gouvernement, 
mais même quel est, proportionellement, 
le produit général des récoltes. Il peut 
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donCi en calculant la consommation d'aprèi 
des données présqu' exactes, et d^aprèa 
son recensement des bleds indigènes, pré* 
voir la quantité d*achats quHl doit or- 
donner, et déterminer ses marchés en 
conséquence, à des prix convenus d*a- 
vance. Le numéraire pour les payer* 
sera fourni par le produit de la veute 
des bleds, que les boulangers et les par- 
ticuliers achèteront pour la subsistance 
des villes ; et les dépots faits dans cha- 
que chef- lieu de canton ou de dépar- 
tement poYirront être* amenés de proche 
en proche d^ais les villes, où les besoins 
seront pressentis. La plupart des grains 
achetés seront destinés aux armées 5 ils 
devront être pris dans les pays neutres 
et limitrophes. Cetix, qui seront achetés 
dans les pays limitrophes, seront conduits 
dans les magazins par les charrois, les ri<- 
vières et les canaux, selon la nature du 
pays. Ceux, qui seront achetés dans les 
pays neutres et âôignés, seront transport 
tés^ par mer, et déposés daijs les ports lés 
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|)lus à la portée des armées. G!est ainsi qu« 
Padimnistration pourra éviter d'immenses 
dépenses en charrois, et qu'elle pourra 
éviter aussi ce mouvement des bleds dans 
l'intérieur de la république pour en re- 
^ortÎT ensuite; mouvement ruineux, qm 
est particulièrement connu »des. hommes 
qui ont cherché à remuer aux exécra- 
blés abus, introduite dans les approvisiohr 
jiemens des armées/ ' 

n est aisé , il est facile de rejetter- 
l'impôt en nature; mais est -il facile, est 
il aisé de le remplacer? Est* il possible 
de le suppléer autrement que par l'impôt 
en argent? Cette dernière question sera 
résolue, dès Tinstant où on 66 sera fait 
les deux questions suivantes. 

i^* Un gouvememeut doit-il accepter 
des contribuables l'assignat au pair; c'est 
à dire en ' ce moment 1 26 fois au des» 
sous de sa valeur et beaucoup plus par 
la suite? . 

a**. Un gouvernement, en évaluant 1^ 
papier monnoye à un prix déterminé, ou 
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^n établissant une proportion soît arbi- 
traire, soit graduelle pour le payement des 
contributions, peut i- il s'éloigner du mode 
naturel dé perception, foire aiasi pénétrer 
}*agiotage jusques dans le sein des cam- 
pagnes, et doit- il accoutumer le cultiva- 
teur à trouver son avantage à la baisse 
des fonds publics , et à spécider sur la 
Tuine des finances de la nation? 

Un pays se perd indubitablement, quand 
le législateur a la maladresse de nietti'e 
l'intérêt de chaque citoyen, en opposition 
avec rintérét public; et quand, par de mau^ 
vais réglemens, la cupidité excitée va com- 
battre Tamour de la patrie jusques dans 
les classes les plus pures de la société* 

Je ne m'appesantirai pas à démontrer 
que rintérét public et la ildâité aux 
principes sont trop étroitement Hés, pour 
€pie les loix qui choquent la raison et 
la morale ne soyent pas désastreuses. Cha- 
que véritable homme d'état sentira qu'il 

» 

n'est que deizx moyens de percevoir l'im- 
pAt, l'un en nature, l'autre en argent, B 
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est ' impossible de le percevoir «n argent^ 
tant que le gouvernement paye lui-même 
avec un signe raonnoye qui représente leô 
métaux, et que ce signe peixl énorme-, 
ment sur la place^ Comme les assignats 
font disparoitre le numéraire, il faut le* 
anéantir eux-mêmes pour que la mon- 
noye métallique reparoisse. Ce sera len-- 
tement sans doute, et dès lors une bonne^ 
administration ne peut exiger du contri- 
buable de s^acquitter avec une monnoye 
qu'il n'a pas; mais elle doit recevoir ses 
denrées en payement. Par ce moyen , la loi, 
après avoir prévenu la ruine de la frWice, 
en. faisant acquitter honorablement la 
quantité immense de papier qui est en 
circulation , n'imposera au contribuable 
aucune gêne, et lui laissera la liberté de 
payer en argent ou en nature. 

Il me paroît démontré que les incon- 
véniens de l'impôt en nature sont bien 
effacés par les nombreux avantagés qu'il 
présente. Quant au projet pour ï'extino- 
tion des assignats, je ne le croirois pas 
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Utile et je seroîs le premier à désirer 
qu'il fut rejette, s'il nQ me sçmbloit pas 
certain que le peuple frânçois, eu l'adop- 
tant, se mettroit absolument à la place d'une 
maison de commercé, qui a beaucoup de 
dettes et beaucoup de propriétés ; et qu'au 
moment même où il étonne le monde 
par lé spectacle de la valeur de ses ar- 
mées , il mériteroit l'estime des nations 
en respectant les droits de ses créanciers, 
comme \pourroit le faire la plus foible d© 
toutes les familles. 
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OBSERVATIONS 

ADDRE8SÉES 

AU DIRECTOIRE EXÉCUTIF, ' 

APRÈS L* E N V 6 I 

DE L'SSAI SUR LES FINANCES 

DELA 

RÉPUBLIQUE FRANÇOISE. 

Jusquaù moment où le public a connu 

une espèce de bilan de la situation de$ 

Hiiances de la natipn, il a été impossible 

d'établir \le3 projeta sur des baseç fixes: ce* 

lui. que j'ai offert, à mon pays a été fondé 

sur des apperçus que je croyois incertains! 

<ep€ndant dans le supplément surtout, ' 

mon évaluation de la dette nationole, s'est 

très peu éloignée de ce qu'elle est en effet* 

Qu^nt à. la propriété du fisc, quQiqiia 

^*'aye toujours raisonné comme si l'actijF 

ét(iit au dôssoi[;is dn pajsisif, )'ai pourtant 

pensé que ïts biens nationaux ploient sufi' 

fisans pour payer la dette; mes résultats Ijj 

prouvent et je ne me suis pas trompé. 

■ A 



H est un autre objet sur lequel, eu M 
fondant sur des rapports du comité des 
finances y j*ai commis une grande erreur. 

Je veux parler de la créance nationale. 
Ainsi que le coihité des finances dans le 
commencement de cette, année, (a) je l'ai 
évaluée à environ cinq milliards; je ne 
trouve aucune mention de cette valeur dans 
Tapperçu de Tactîf de la république» 

Cette créance cependant existe. Si des 
membres de la société ont reçu des avan- 
ces aussi considérables de son gouverne* 
ment, ce prêt ne peut-être changé en don, 
sans le consentement de la majorité de la 
nation. ' 

Tavois considéré ces cinq milliards 
comme devant fournir un grand moyen dé 
prospérité. Puisque le recouvrement et 
l'existence de cette créance deviennent un 
problème , je n*en > piarlerai à la fin de Ces 
observations tque comme, d'un article 
accessoire. î 
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Ce^ que }'ai pu, lire jusqu^à présent de» 
différentes opinions émises sur la situation 
dea-îfinances Ue la france, ne change rien 
Â ce^.que fai m^fjpstée isnr ta réalité 

* * * 

de la dette» De. quelque manière qu'on 
ait traité avec la nation» elle a du traiter 
de bonne foi: die a une autorité à exer- 
cer sinr les concussionàiresi et sur les ai- 
lapidat^its^ aucune sur dès bréancieils. 
Xai dit que tous lès fraiiçois dévoient 

• être solidaires pour la dette de la répubU* 
que, et je ne m'en repens pas. L'europe 
n'a^ pas jmicore oublié .qu'Un des act^ les 
plus éclatons et les plus honorés de la ré- 
volution, fut le décret de l'assemblée cons- 
tituante qui mettoit la fdette sous la sanve- 

• garde de. la loyauté Françoise, Si les pce- 
-nnecs représentant de .la nation se sofit 

empressés de rendre cet hommage à la fpî 
publique, et de consolider les engagoxnens 
pris par des rois qui ne contractoient qu'^n 
leur propre -nom , combien devient plus 
: solennelle la dette .contractée par des {»*o* 
cureurj^ fondés du peuple^ et« dont Iç but 

A d 
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et le résultat sont le recouvrement <ile sa 
libertél 

, Lear gestion a-t-elle ^té imprudente ùu 
erronée ? Lanation répond de ses agens et de 
l'usage qu'ils ont fait des pouvoir» qu*elle leur 
a coniiésv Quelques uns d*entr'eiuc Tontrils 
trompée? elle doit les poursuivre. S'est -il 
fait desmarchés collusoires dont ilsoitrésulté 
des créances injustes? £lle doit porter le 
flaînbeau de la justice dans ces .actes d'ini- 
quité, et rendre responsables les personniis 
et les biens de ceux qui ont frauduleusement 
contracté avec elle, de ceux qui ont fraudu- 
leusement contracté en son nom. ; 

Là, fe borne l'autorité de tout état re- 
lativement à ses dettes. 

U n^est de nations mineures. que cel- 
les qui n^ont pas iu gouvernement r^ré* 
•entatif» 

J'ai comparé la nation firançmse par 
rapp<!>rt à ses finances à ime société en 
commandite; et je persiste. Chaque ci- 
toyen est commanditaire; les corps, et les 
pouvoirs constituas spiiLt les agens. 
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Cependant il est: une forte considéra- 

■• 

tîoh qui ne dôît pas être passée sous si- 
lence. Toute société où tout particufi^, 
ïTieinbres d'uh état, sont sous la protec- 
tion de l'autorité publique* Si leurs effèi* 
res' sont dérangées, souvent les crètofcîe?» 
méâîlo '^occupent ' dé leui's intérêts; tt 
ïîâtîon françoîse au contraire , a *eu icoâ-' 
tre elle, non seulement ses créanciers, ikimÉ 
ïnéme jusqu^à ses propres inéiribres; ëï la 
force publique de presque toute Teutb^^e 
a été^ employée à tenter de rànéantir sôfit 
les débris de ses finances* * '^^^ 

On commet je croîs oiné* grande erreur 
en attribuant le discrédit *dès assignats seu- 
lement à leur quantité et à îa prodigieuse 
aomriie qu'ils représentent, ou seulemeât 
aussi à ia cupidité des agioteurs. - î 

* 'Les effets d'une socîété'de commerce 
'perdent sur la ' place, qûiand des dlfHciit- 
tés dans le payement,: des billets 'c6ntrè- 
faitis, et d*autres causes' quelconques, fôirt 
croire que ses fonds ne sont pas équiVa:- 
lens'à la yâlëur de ses Billets en circulatîdh. 
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Qu bien qua<0 4>a prusuinç ^'^^ % f^^ 

des,.QpératiQii5 iiï^gri^dentes Ou pifiheqr^u- 

sef qui peuvent .^i^^^uer. la so^llne de ^& 

.propriétés. Si daxu ce ipome^t e&ù vend 

fP^ prapre/papier 4 pefte, ou cr^nt la 

.opaauvaisex foi;^ ^ur^iout isî le* effets spn^à- 

J<}ng-tc;rineu; il^ pei-4eAt aloçé;. ç^ faison 

(îiV.pjUvs pu ^o^n$, 4®. çoufIi:^nca ^ui reste 

^cora: niais^ ppmraa Tacquéraur a acheta* 

fvap ropi^iiçm qu'il çquioit: une çliance 

•/^Rgereusç^ 8S( ççéance na peut pa$ étne 

»r44^te. ^u ^pxnida la loi, si Pl^ypothèque 

a$.t ^uffi^ant, . , / . ' 

^^ .,l|n ' peupla I ^it pour.Je fo^cj de la 

^guestioA être -açLvi^ag^. comma-.'Unft ^oçiéfaé 

..de çQmxnerfipi mfds, il. est ^^ grftnd noit^- 

J^e. .^a çirpiV^staiicas. qui ^ojivain être ap- 

préciées. Aucun tribunal n\\ pu T^prim^ 

Ja«^ fiffprts .«cxt^neiMrs qui ofi% été fû,its can- 

f ra ]^\^ JEnvircxi^n^ d'ennemis puisf aws , ils 

* 

pnt çprrampju juçqu^à des adminî^trateur^. 
Jï$ onf: contrefait sçix papier monnaye avçc 
^!j[a. perîîtu^e . da^ ll^ippunité i .et . employant 
^^ui^ Tiches3as I et leur infl^mc^ pour rui- 
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iwr le crédit de la nation dont ils vou- 
loient se rendre l'arbitre, les plus affreux 
«ctes d'immoralité, ne leur ont paru q«« 
d'ingénieuses oomliinaiaons politicpies. L« 
^mdon qui a su tiiomphey des efforts écla- 
tant que êea ennemis ont faits pour faire 
disparoitre jusqu*â son nom de U carte de 
i'euçope, (a> doit éviter de succomber 
sous leur* trames olîscures. Elle doit «o 
mettre en ^arde contre leurs nouveaux 
complots) mais elle doit aussi ne laisser 
porter: aucune atteinte à l*opinion qu'elle 
a donnée de s? fidélité à ses enga^emené. 
Hle ne doit fake pour son intérêt que ce 
ipd étant Juste et indispensable ne blesse, 
aucun droit légitime; ce qui auroit évi- 
demiment été prévu par des loiX et pi^ 
npncé par ^s Juges, s^ éxistôïç 4«s lôix, 
et des tribunasix pour les nations; 

ie discrédit des assignats a été augraenfé 
en raison combinée de l'instabilité du gou- 
vemement, de KmmonaBté de |>lusieuts 
des loix prbmuigées sur lés finances, de 

lin I» Il I II I r~ 
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la prodigieuse . ëmissîon de ' papier fiaite 
pour les dépenses de la guerre, et. pour 
rapprovisionement des grains;, des effort» 
ides ennemis coiistatés par la <îontrefa€ti<A)i 
^les assignais, et par les opérations de ta»- 
ique- faites à rexiîérîeur et .ait dedans. :rM. 
« éjté augmenté enfin par les. manoeuvres 
lies agioteur^ dirigés pafc Vét^^angôr,. ibix 
•coudûits par leur pix>pj:e;Cttpidité, 
•* . Pour Impasse, il faut s'eflorcer de 80u£- 
liir lé moins possible des effets de tanfi de 
«t^huses de itiine: pour r.areiQk.il faut: les 
.faire dispaix)itre. h '♦ - 

, On ne doit pas. oublier que Tacquércùr 
^4*assigaats en :aclietant à bas prixvvsoit.jçn 
• dènr.ées^ soit eu écus> 'a toujours eu la 
.perspective' d^^ 'n'être pas p(i}'ë.' Les déclîi- 
^ f èmens mtérieurs 4juî existaient et . qui 

pouvoient . fâiio prévoir les résultats les 
plus exagéi^âs, motivoîent' cette crainte, 

.{jes allarmes sur la contre- révolution ' de 
faisoient entendre j^usqUes dans la îtribune 

t4Ïe la convëntidn nationale. Cha|cun eu -de- 
venant créaiicier dupeuple fraiicoisa couru 



une t^Mftce:: àfi: benqaeroute , . >a%sez îonp^ 
pour que son marché ne paroisse pa§ usur 
raiï^e (à) va* cjuelqute prix ^uUJ.ait Uvrë son 
or i>n éos djehtées, Cepeii^siut lui-mémi^ 
^a compté qu^ 5ur le- moy^A 4© payeijaeAi 
prévu par le décret portgat création des as* 
9ign«ts ;-oe déctet étoît uu ,acte d'hypothô 
que sur les biens nationaux. . 

En éciivantulç pj^^t ffw précède;, ces 
pbservatiasi^, :j!ai. cherché à prévoir ce qui 
jpoûrroit être arrangé <ian$^ une a^sembl^ 
fonnée pai^ des, diéléguéft dés ^réanciers^^^ 
}^ nation,.. et;^ar ses foîndés.de "ÇfOMywi^^ 
Jaî cru qu'il »étôit é<|i|îtay«^;4e.;j3ropQ$ff 
aux porteurs d'assignats ce qui serait ;,yi^ 
f /entblafcieœénfc aGij€f>téf5)|^:defr, oréaijciers 

Ge«i ,tu:es;.qui i<>:nv»tl|rigé ?nie$ 
tions m'(w$^ ni»îé \ :à ;|»ropo«€)iN Iq^' pcjc^^etf 
de liquidation qui ont été envoyés.. au «o^ 

' .""; — i\ nv ' i ' ■ )>.. / ^ ' ûv \^ — rr-^^-r* 

(a) J>î pr^c<de}nment.ani «^u*oii j^ouvpit çonsidérof' !Ji 
l^lilpari des marchés fàhs avec la nacîon domine étant usôralrès, 
,ttaU Jl 'aie aftlnfa^e Remontré <tiie;;ef ^|rhàDRas ' d«, df^récyr^u 
de métaux contre des assignats au conrs»Be méritent pas d*écce 
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mité de finanças «t fmiiuîte 49 ^iT^ÇtfiU*^ 
exécutif, - 

" Les cédules liy^pothécaîres. ne remplis* 
èent pas mes espérances* Si le projet dont 
elles font partie passe ^en l<^\) cte. eédule» 
sereni forcées , ou ohficun pourra çon^ei4 
ver S.0S assignats sans les échanger^ contre 
ce nouveau papieiy . ^ i - . ' . 

Si les çédules sont forcées, la loi qui 
prononcera à cet égard, aura très franches 
ment diminué Içs capitaux des créanciers 
des vingi^neu/ ^entièÀiùi^ et les; aura; d^ 
plus forcés à «pptiquer ce trentième / - au 
gré 4u (léb|itei;q^ et eh achats 4€|[ biens no^ 
tionaux, •-.«.-'.. ^ »•* ' , 

' Si lei^ cédules ne sont pas forcées > leur 
émission me parpit présenter d^immenses 
mcoir^Eéniens 4u premier ôtdre;^f omets de 
parler de to«ts çêi||( aui neç^àM c^ue se- 
-condaires^ — i: ; ♦ . 

~ P^bord,- ^68- serviront ' ^ faire fedre 
4'ëxceUentes'sj>eçùlatî£pns âvtôiis ceiu^ qi^i 
mirent acheté les os^gnats ^à très vil prix. 
Les biens nationaux n^étant pas tous du 



tn'éme genres et dam 1« xaémô;etat^ lei por^ 
teurs de ces cédules les appliqueront ûxtx 
terres, maisons ou usines conikues pour 
avoir été estimées très au dessous de' lenr 
valeur. Cette opération qui^era.afiligeaxitQ 
pour les pmpriëtaire^ voisinSf ou tous autres 
particuliers qui ne pouiTimt^Qa& disputer 
les acquisitions- 4' prix d^argent^' sera dé- 
sastreuse pour :1a république,, et le béné»- 
fice ser^ immense- pour kîs aoquéreuias, cpd 
n'yant: pas & ^craindre la chalefur des eti; 
filières , obtiendront les objets estimés ppd»- 
bablement à 'tin grand iders^au depsous^ de 
len^ valeur^ .Gette crainle eftt!ijtùtiifée par 
l^périence. .SoiYvent lei pœnâers domû- 
nés nationaux vantius ont ^' été poussés jju^ 
qtCftti double .de l^aluiition,j; * 1 . : i ' •> 
liOQ ^^os^asiEra d'asfiigpati^ qui arriva 
ront ensuite, ne trouvant plus lesméili^^ 
avantfigefi^i'tlds xédîalfis: sestérîmt dans la 
clrouktioabi. lea * > éi^han^es^ des > cédules '& 
4es i^s^n^taiOf ^ê feirbnt plqs^ La répttf- 

felîquQ fee^ JïftUYe» deiw . papiers, qui send- 
ront à .Vfi^xi.^^'^jiment ,à . l'ggi^tage. La 
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ré^biique a déû besoins impérieux » des 
tlép^nses forcées y elle manque f dé * numé- 
raire y il fieiudra qu'dle fiasse et refasse des 
assignat» : <m des: cédules. . Bientôt les émr 
pttumts tant riagers que perpétuels ,à dou^- 
ble Videur du cours, (a) ajouteront de 
nouveaux papiers à agioter ^^ à< ceux qui 
existent 4^ja-; Tévaluation décad^re du 
cours du changé donnera- de^ nocrrdtes 
armes: à ses ennemis pour attaqua ses 
finances: ces armes* seront d'autant pliis 
dangereuses ^qu'elles sont^mvisibles. Xa 
répuUique aura dam i^.nxomént «olemi 
nel tenté des* efforts > inutiles pourlares^ 
taxuraticm .de 59 finance6^;odle^uta ébnuilé 
Topinion que les^ étrangers^ se> ismit formés 
de sa fidèlité.rà ises lengâgemehs^: opinî'Ol?i 
jcpi*eUe a^ jusqu^à présent ^^orieusement 
ju&tifiée. ' >•• /» •»• 

. . . Aififii i Aie psojei des Jcédules hypoâié- 
cairesi est r adopté, la^ nation francoise aura 
plusieuiB papiers de plus pour fournir atuc 



Cs) finie éoL projet des cédtileè ttypÀdiécItres. 
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#p4culatioA« :4es agioteurs j et (teux J^âlets 
d'hypQthèqua sujr le* bie^^ iiatâonaux aHr 
lieu d'un» Elle. n'aura ni niiiTOéi:air0>.ni si- 
gne qui le reprë^^ite à peu r près au pair« 
Ses assignats ne seront pas.retii)és> toutes 
ses terres ne seront pas yendues y les meil- 
leures- s^lemient auront di^p^^^. Ce qui 
^st peut-être, plu» important encore, la rér 
publique ne sera pas parvenue^ à mettre s^^ 
iîn^ces au dessus de l'influence é^e l'étrai\r 
ger; die aura ^^txniz le crédit, que sa con^^ 
duite aatérieiure paroit devoir lui assurer 
à l'époque où sa constitution est. aciievée; 
et cependant; elle ne se sçra préparé au^ 
cun^ ressource positive pour soutenir la 
guerre, et se passer . de la coniiani:e de$ 
prêteurs. : * 

Tel est l'avenir que )e. prévois , si les 
deux conseils approuvent le- projet prO* 
posé, OU tout autre du même gQiojre; je me 
hâte de le diire qii^nd il ep est temps eut 
cbre. Je fais les voeux les. plus sincères 
pour m'étre içrompé;, : si le projet puasse 
en loi. 



«..: ? 
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Lés pîans cbmpKqués de liqiiîdatioi(t 
m'étotment, quand non seulement lé suo 
ces n'en est pas assure par rexpériemce^ 
ïnoîs <jué fexpéiienOfe au contiwè les re* 
pousse ftntettienté 

L'exemple est sdds lés yeux, de tout le 
mondé. Les assignats déitnoient le dï*oit 
d'acquérir dés terres; les t<STès produisoient 
tm revenu, et lés, assignats lië poftbièut point 
d'intérêt* L'acquéreujf droit toutes sortes dé 
facilites et éntr* àutf es dottieé années pour 
payer. On devoit croire que là vente iroit 
plus vite que rémîssiôtt* Cependant il J 
a i 9 milliards en circulation ! 

Oh vient dé fermer un emprunt^ où 
t^eux qui avôient âcqùîs i.5<> capitaux en 
papier pour un en argent, pouvoient réce*- 
voir la pt*omesse de l'intérêt à 3 pour cent 
xles capitauxi Ot emprunt ne se seroit 
pa&reiiiplî, si la crainte ^és nouvelles loi* 
n'avoit décidé à courir eu fOuIe poury pla* 
cer les assignats; 

L'empriiht, là loi (Jui le fêiiflé et le 
plan dont j'ai vu quelques apperçus^ peu- 



Vont fôurmr un exemple . bien frappant' des 
t*^ultats qu'ont les loix in<:oJbérentes et 
èans base» v 

Tel jour avant que l'emprunt fut fermée 
un tpûssesseuf d'assignats pduvoifc en les 
portant au trésor . pol^c recevoir la pro*- 
anesse de trois pour cent d'intérêt de 
son eapital; intérêt payable en mounoje 
courante qui doit devenir moimoye nxé* 
tallique* 

S'il se présente peu de jours après ^ et 
nque le projet proposé - soit • accepté , il ne 
pourra avec la même. somme obtenir qu'iin 
autre papier^ diminuant son. capital de 29 
trentièmes; et -pour être liquidé du tren- 
tième qui lui reste y il devra acheter une 
propriété territoriale. : ' 

J'ai dévelopé mon opinion çt les motifs 
de mon opinion^ tant sur lei moyens que 
î'apperçois d'anéantir les assignats, que sur 
l'impôt en nature et le. respect du à la 
dette publique, (à) JTavois pris pour baze 
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(t) Voyez I*essai sur les financciet It snppItfiiMiit* 
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d'imfe pdttier importante de mon projet, une 
très grande erreur» La» créance nationale 
est problématique, je croyois son. existence 
ùéttAïnei C'est sur cette créance. que j'avoiô 
fondé rétablissement d*une. banque, et 
cette banque me paroît le seul moyeç da 
fournir flicilement à toutes les. dépenser 
extraordinatfea. 

Aucun ne me parott boiij^ s'il ne fait 
disparoltre totalement les assignâtes de la 
biretdation et isurtout des caîéses publiques. 

Aucune » mesure ne sera : complète , si 
eUe n'augmente - énormément la masse de 
Targent -en circulation, ou si elle ne çréç 
pas un signe qui le ceprésente, et qvi 
puisse se soutenir à peu-près au pair, (a) 

n faut au gouverpiement . de grandes 
sommes pour subvenir aux dépenses extra- 

orilinairçs. Il doit fournir aux dépenses de 

• • ...... g f% 

• • •> f • • Xa. 

C* ) Pendant quelque temps dei billets de Banque qni sg 
xéaliseiu A ^volonté peuyçnt j>c^dce on ou deux pour cent » dn- 
vamage peut-être. Cependant si le gouvernement les donne» 
Qt Ifil^LÇÇPÎt invtrUMement aa pair, une pareille baisse ne 
sera que momentanée et le résultat de quelques efforts qni ne 
pourront être 4ong iemp]i«omenus«' "'. 
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la guerre, ainsi qu'aux frais qu'occasionna 
rapprovisionement de l'état. H est dési- 
*rable fet presque nécessaire, qu*il puisse 
donner des secours , et des facilités aiïx 
propriétaires, aux commerçans , et à tons 
les citoyens, qui «'^occupent de faire refleu- 
rir l'industrie nationale. 

Les moyens à adopter, doivent avoir spé- 
cialement pour objet, de parvenir à la li- 
.<[uidation des assignats, sans injustice, et 
^ sans établir de riouveaûx impôtsl » 

Ils doivent aussi procurer les ressour- 
ces nécessaires pour l'avenir. : - 
Pour liquider les assignats, je propose 
d'adopter les dispositions suivante^. ' '" 
I®. Lés assignats, à comptée" du jour cfe 
la publication de la loi, n'auroht plus au- 
cune valeur de monnoye. Us herseront 
plus considérés que comme des billets d'hy-r 
' pôthèque sur les biens nationaux! 

a^. Il n'en sera plus émis par le gou- 
vernement; les planches seront brisées, et 
tous cçux qui existent dans les caisses où 

B 
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dana leâ atteliers de fabrication, seront pu- 
bliquement brûlés, (a) 

3^. Les possesseurs de ce papier, qui 
voudront l'échanger contre des terres, aux 
termes du décret portant création des as- 
signats, auront un an pour faire leurs 
achats: mais au bout d'un an, leurs billets 
n'auront plus aucune valeur. 

4^. Le peuple françois se portera ga- 
rant sur toutes &es propriétés générales et 
particulières, à condition que la liquida* 
tîon sera faite et toutes les ventes consom- 
mées dans l'espace d'une année, (b) 

5^. Les administrations des départe*^ 
mens, ne pourront adjuger les biens nati* 
onaux, que lorsque les enchères s'élèveront, 
au moins , au prix de l'estimation qui a été 
faite en écus. Afin de faciliter l'évaluation 

(a) Il lerolc possible qu*une ptrtie servie â supléer let 
ftillett de banque jusqu'après leur fabrication i il faudroit alors 
prendre des précautions particulières.' 

(b) Plus d*one raison milite pour déterminer cette épo- 
qne. Sur tout la crainte que Tétranger, et les agioteurs ne fat* 
sent ^4*iramenses accaparemens d'assignats qui les rendroiene 
maîtres du court. Voilà une de ces circonstances, où pour 
'p'ètre ^pas victime» une nation paroît pouvoir fixer des limitet 
^ l'eserçlcf de quelques droits indéfinis. 
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de la somme équivalente 6n papier , les 
administrations recevront à des époques 
fixes , des notes sur le coui's des effets sur 
la place* 

6^. Les possesseurs d'assignats auront 
l'optiori, ou de /réaliser ainsi leur créance} 
ou de la foire consolider, en la constituant 
sur la nation, & l'ii^térét annuel d'un et- 
demi pour cent, pour la sommé entière 
représentée pai^ leurs assignats. 

7*. Les créanciers françois, qui préfé- 
reroiit le dernier mode dé liquidation, au- 
ront un mois pour le déclarer, et faire les 
dépôts. Les créancietiï étrtmgers auront 
deux mois. ' 

Il est constaté que la dette représentée 
par les assignats, est a peii-près de vingt mil- 
liards. Car le rapport de la commission 
des cinq apprend qu'il y à 1 8,953,464,464 
liv. de bâlets en circulation, et en joignant 
les 992,53 1,834 liv. d'assignats démonéti- 
sés sans être rentrés, on trouve une somme 
de 19,925,996,298 livres. 

B a 
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La plupart àes fosj&esseurs d^assignaU 
#ont des commerçans , des capitalistes^ ou 
des rentiers, qui veulent des. revenus facî* 
les à percevoir, des effets négociables et 
non des biens fonds. H est vraisemblable 
qu'ils constitueront leur créomoe. Les cul- 
tivateurs sont les seuls, qui probablement 
acliêteront des terres. Ce. ne aéra pas 
d'abord en très grande quantité. 

Si le corps législatif approuvje. la prc- 
pasition que je fais, de fixer un et- demi 
pour cent, pour taux de l'intérêt, (propo- 
sition fondée sur ce que ce deniier est 
nuoyenne proportionelle entre lUntér^t de 
la valeur primitive et celui de la valeur au 
cours,) et si to.ute .la créance est .cens ti- 
^tuée; le résultat de la liquidation des as- 
signats sera une dette annuelle et perpé- 
tuelle de trois cent millions. 

Dans cette hypothèse, la répuUque con- 
servera tous ses domaines. 
^ La sommq . .annuelle à laqu'elle les in- 
térêts des assignats doit s'év.alucr, sera 
d'autant moins considérable, que les cré- 
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anciçrs auront acquis une plus grande 
quantité de terres. Elle ne peut jamaît 
être • plus forte que trois cent nrillions* 
Elle peut éjtre nulle, (a) Elle sera inva- 
riablement connue deux mois après la pu- 
blication ce la loi. (b) 

Dans cette affaire, le corps législatif 
piiut sans s'écarter des principes, détermî* 
ner à son gré le taux de Tint^rét;* par<^e 
que le porteur d'assignats reste lifere de 
consolider « dette en là constituant, ou 
de se rembourser en achetant des biené 
nationaux:. 

Si le taux de l'intérêt nfétsoit fixé qu'à 
un quart poiur cent,» au lieu d'un «et demîj 
c'est à dire à uit douzième : de Tîntérét 
ordinaire, qui est. trois, la dette annuelle 



(a) Si toas les assignats soi^t employés à acheter les 
terres. 

( b ) Les étrao^ers, tels que les américains , n*aaroient pas 
datisj deux mois le tems de faire connoftre leurs intentions, 
ainsi il peut être juste d*auementer pour eux le délai ; cepen- 
dant il est vraîsenblable q«*iis ont doMé des pouvoirs éten- 
eus à lenjrs correspondans en franco. 
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ne é^elèverôit qu'à 5a millions pour Tintée 
rét de 20 milliards, (a) 

Quel que soit le parti que prendront à 
cet égard le« représentans d'un grand peu- 
ple, en considtant l'intérêt de son salut et 
celui de sa gloire, ils doivent se hâter de 
débarasser le gouvernement de la gène 
presque insurmontable que les assignats 

■ 

portent dans toutes ses transactions. 

S'il est des inconvéniens de détail, ils 
seront facilement prévus par des articles 
règlépientaîres. 

Après avoir détermine un mode de lîquî-^ 
dation des assignats , qui prévient toute in- 
justice; il reste à trouver les moyeris de 
fournir au payement des rentes, sans éta-» 
blir de nouveaux impôts. 

H faudra encore pourvoir aux dépenses 
extraordinaires ; et mettre le gouvernement 
à portée d'exécuter sans obstacle, tout ce 
qui convient à la sûreté du peuple, à sa 



(a) Les poncur» d'assignats qui ont acquis ic5 capitaux 
en papier, pour un en argent, rcccwoicnt au taux d'un quast 
pour cent «le la valeur nominale, plus de 31 pour cent des 
fonds qu'ils turoiem r<i«i!emefi'. déboursais, etc. ctc 
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dîgttîtéj et tout ce qui tendra k ramener 
la prospérité générale, en préparant la 
prospérité des particuliers. 

Ces moyens se trouvent TouSj dans réta- 
blissement d'une banque nationale bien 
Organisée. 

Pour présenter cette institution de ma» 
nîère à faire comprendre facilement quels 
sont les avantages et les inconvéniens dont 
elle est susceptible , j^exposerai. 

I ^. Le projet de création de la banque^ 
et les moyens de faire les fonda qui lui 
fiont nécessaires. 

a^. Ses fonctîona* 

3*^. Ses profits. 

4*^. Son hypothèque et la é^eté de ses 
billets. 

5°. Les moyens d'assurer la rentrée dea 
avances que la banque fera au gouverne* 
meni pour subvenir aux dépenses extra- 
ordinaires*. . , : 

* 6^. Les moyens de diminuer graduel- 
leitient l'hypothèque dont aeront • grevée» 
les propriétés des contiibuables. , 
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Projet de ^iuéation de la banque; 
et moyens de faire les fonds 

t . 

QUI LUI SONT NÉCESSAIRES. 

. 1°. 11 $era fait pour trois milliards dis, 
billets de banque, tous d'une valeur égal^. 
et déterminée. ( Cent livres par exemple.) 

. 2°. Dès que les billets seront faits pour 
cette somme, les planches seront brisées, (a) 
3^. Ces billets seront déposés d'uriç 
manière autlientique. Ils ne pourront être 
mis en circulation, qu'après .^voir, été pla-, 
ces dans la caisse de la banque, dans unç. 
proportion déterminée avec. des. espèces 
métalliques. ....... 

4°* Cette, proportion • sera ,trois. parties 
en papier, pour une partie en numéraire.. 
C^st à dire . un .inilliard d'4Q.u^ ppur trois 
lîiilliards de. billets. . , 

« 
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(a) On pouvoîc sans plus de dangtr et avec des sûretés 
aussi infaillibles, porter les billeti jusqu'à 4 ou 5 milliards.^ 
Ua milliard, en numéraire suffit pour é^ljan^er à bureau ovTert 
une valeur bien plus considérable en billets; cependant, comme 
]C5 esprits sont livrés i tous les geni^es de défiance. e^ d^inA 
quiétude, j'ai cru qu'il falloit borner • Ip projet d'émission \ 
8 parties en papieir ,'pouîr une en argent.' ' 
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^®,,.Jiè« r^uç la hajiquer nationale sera 
instituée, tout rargent qui existe, dan$ le 
trésor public, sera versé dans sa caisse. H 
y sera joint des billets pour une somme 
trois fois aussi considérable. Cette opéra-' 
tien sera reno'uvellée chaque fois que I9 
gouvernement pourra faire conduire des 
espèces d'or et d'argent à la banque, et 
fcela jusqu'à ïâ concurrencé d^un milliard en 
numéraire, et de 5 milliards en billets. 

6*®. PoùrMter Tâccroissement etlecom- 
plémfent des fonds de la banque, ïe gou- 
vernement ^et^a autorisé à faire des traités 
pour aiiérier les revenus des forêts natio- 
nales, en potïrvoyant cependant, à leur 
sage am^a^emënt. Cette anticipation sera 
portée jusqù^a cim milliard en écus , ou eh 
Bons effetsf à tourtes échéances. Le gou- 

t 

Verneinent, peur complettw cette sommé, 
présentera telles autres dispositions qu'il 
jugera convenables. 



/ 



Fonctions de tA banque. 

i ^. La banque payera sur sa caisse et en 
oUlets, toutes les dépenses extraordinaires* 

2^. Daçs les dépenses extraordinaires 
sont spécialement comprises, les intérêts de 
la dette constituée en assignats et qui la 

représentent. 

3°* Le trésor nationali ne payera le» 
dépenses ordinaires, qu'après avoir fait 
échanger à la banque contre des billets, 
les espèces métalliqtres produiras par les 
CQiitributions. Ces billets seront la seulq 
monnoje dont se servira l'état, polu: ac-i 
.quitter ses dettes et ses dépenses^ 

4^- La batnque échangera à burejyi ou- 
vçrt , à la volonté du préteur, . et sans jamaif 
discontinuer, de l'argent monnpyé contre 
s^s billets, ou ses billets coxijtre ôfi Targen^ 
monnpjé. (a) / 



(a) Il scroit commode d*avoir des caisses pour échanger 
les billets dnns tous les départemens. II esc impossible cepen- 
dant de risquer d^abord» qne les ennemis de Tordre public pois» 
$cnc partout attaquer le crédit, et enlever le nnméraire. Pour 
concilier riatér6c de la nation , et celui des particuliers» il 
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5^. La banque escomptera lés lettres 
de changé tirées p^ des négocians fran- 
çois et étrahgers , par dés chefs de manur 
£actures,' et pat des propriétaires. Les rè- , 

glemens faits sur cet objet, prescriront les 

"• ■ 

précautions îiécessàires à sa sûreté. 

6°. Elle, escomptera pendant la guerre, 
i un* demi poair cent pÊfr mois (a) suivant 
le taux ordinaire. Pendant la paix elle ne 
recevra qu'un quart pomr cent. 

... 

Profits de la banque. 

Les profits <Je la banque seront. 

j^. Leprqduit des escomptes. Ils peu- 
vent s'élever jusqu'à 240. millions par an. 

2^. Le revenu des domaines nationaux 
destinés à servir d'hypothèque à ses bil- 
lets, (b) 



pourra être échangé dan« chaque chef- lieu de dépanemcnt, 
^jusqu'à Qo,ooo livres dVgénç par ddcade, contre la môme 
valeur en billets. 

(a) C'est l'intérôt à 6 pour cent de quatre milliards. 

' (b) Le -produit dçs a milliards de forfits étant aliénés, il 
ne reste que ie revenu de c milliards d'autres biens nationaux 
hypothéqués * -la banque, aans r«>mpter le revenu cîe ceux qui 
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Les différentes somm^g provenant de 
Tescompte et du revenu des terres, resfté^ 
rpnt dans la caisjse dé la banque. Elle sera 
aussi caisse, des consignation^^ (a) 

O -A ' . .. - ' 

OURETE DES BILLETS DE LA. B.iNQUE 

f . ..." • 

ET LEUR HYPOTHàQlIE. . 

i^. La banque aura des admiaistrateurc 
particuliers et responsables^ ils seront nom- 
més par le corps législatif. 

a°. Ses comptes seront publiés tous 
les ans. 

• ' ' ■ - ^ ■ , .. ■ « . 
..... ' . ..-.»• 

5^. Les loîx sur la contref action de ses 
billets seront les mêmes qiiè celles faites 
contre les fabricateurs de raûx assignats. 

4^. Il sera destiné à ïa gàrintie de 
ses billets, une quantité de biens nationaux, 
estimés en éçus, uii quart au iîelà de là 
somme qu'ils représentent; c'est à dire 4 
milliards. 

sont restés (lypothèqués aux assignats. Le revenu aeul de ces 2 
milliards à 1^ pour cenc, fourniroit 50 millions à la caisse de 
la banque. 

(a) Les dep(^:s résolcant des procès enrre'TRirtfeuHefs , et 
des héritages des tvlnenrs, s'eroient déposés i la banque. Les 
droits accoutumés feroietu une paftie de ses pi'ofi» etc. 
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5^. Les biens nationaux soumis à une 
liypothèque spéciale pour cet objet; seront 
ide préférence a tous les atitres. 
» 1*=^. Les forêts évaluées à deux milliardii 
• j i»®. Les biens nationaux des pays con* 
quis y estimés 'à la même somme. 
N£. Ces domaines ne sont pas compris 
dmns rhfpothèque : donnée : aiicè assignats 
par le décret, de leur ^réatiarty - 

6^. Comme la banque ne peut jamaiâ 
être trop solidement, établie^ et qu'en prév%- 
nant les embarras épouvanta:bles que le 
désordre des finances prépare au gouver- 
menty cett# institution prèpâire aussi la 
prospérité de la republque; toutes les pro«- 
priétés des citoyens concoiuront à la gai*an« 
tîe de ^t% billets , pour ajouter à la con- 
' fiance qu'elle doit inspirer. 

fj^. En conséquence, et pour lier l'in^ 
térét de tous les françoiS| à la prospérité 
des finaucea 4$ la: république. - La somme 
de trois milliard^> représentée par les bil* 
lets de la banque , sera divisée par le nôm^ 
bre des départemens. La possession de 



chaque propiétaire, $era hypothéquée, pour 
une portion de .g^rantîe proportioneUe à sa 
quote-part dç. ; Timpôt. La somme dant 
chaque contribuable répond , sera écrite ea 
marge des registres, et déclarée aux «conser- 
vateurs des hypothèque*. 

Moyens d> assurer la rentré des ' 
avances que la banque fera 
au gouvernement, pour sub- 
venir aux dépenses extra- 
' ordinaires* 

i^. Il sera fait tpue les ans, par les admi- 
jiîstrateurs de la banque, un état des avances 
qu'ils auront faites, au gouvernement, pour 
les. dépens ef5 extraordinaires* 

2^. Pour pouï^voir au remboursement 
de ces avanqes, le produit de toutes les 
Ventes qui seront faites au compte de la ré- 
publique, celui de toutes les contributions 
qui seront levées «ur lëfe elnnemîs, le revenu 
de tous les. biens nationaux, seront versés à 
la caisse de la banque. 



3^. n sera à cet effet tenu des registres j 
et tous les ans,: les comptes de reqette et de 
dépense pour le service de Textraordinaire, 
seront balancés et publiés. 

4^. Pour la rentrée des avances faitea 
au gouvernement, la banque aura une hj-pa 
thèque spéciale sur tous les objets suivans. 
1^. Les valeurs métalliques et mobiliaires, 
a^. Tous les biens nationaux qUi ne sont 
pas hypothéqués pour la garantie des 
billets (Je la banque , ou. qui n'auront 
pas été achetés par des possesseurs 
d'assignats. Distraction faites des ter- 
res consacrées aux défenseurs de la 

patrie. 
3^. Les créances iitatîonales, tant celles 
qui proviennent des contributions ar^^ 
rièrées, que des avances faites a des 
particuliers, à des commîmes et à des 
départemens* (a) 



1 ■ ■ I ' ' '■■ 



(a>. Xa fépnHiqff*> doit doiner it- «es dMtemn les némei 
bacs qu'elle fixe cUe-méme pour ses crésnclecs. Ainsi les par* 
ticuUers, communes ou départemcn». auxquels elle «fait dei 
t?aoces, auront l'option, de Us rendre en assignats ,. «ans exa- 
miner la différence de la valenr à l'époque du prcij, et çeUe dn 
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:. 4*, Toutes les autres sommé* t>u* proprîé- 
r tés quelconques* que U'iiiitioii poiirrà 
; recouvrer à Tavenin ' - ^ ' 

5o. Quand la sommë^ prévenant des 
•bjets complais dati^ ràrtîcle pf écêderit , $e 
ti^Quvefa à la fin de Tannée excéder IiïiomAie 
des ar^rances faites par là- banque pôtfr lès be^ 
soins du ^gouvernement , il sera ^ brûlé un. 
nombre d^ billets équivalens a sa valeur^ • 

C. •'■'•" ■ -, ' • 

Moyens de bistîNUER graduelle- 

'' " ME]>^T L hypothèque" DONT LES 
PROPRIÉTÉS DÉS CONTÎBUABLES 
SERONT GREVÉES. 



i; 






: ': x^^ A. mesure que par les rentrées* pré- 

^rues ci -dessus, il sera brûlé dés^ billets , la 

dibiisLUtion de' là garantie,, sera *cOhstatée 

> • > 
pént* dkaque -dépërt^ment et' pour claque 

contribuable, dans la forme prescrite' pour 

——— - rétablis- 
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resQboariement , on bien ' d^en payer l*ltttéi'êf i la caisse de !t 
basque à ^ p»itt cent. ' 5î ces aVancef s*élèvtat!à 5 milliards, 
tes déiuiues eitradrdinaires potr Tintérfit des assignats seron 
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l'établissement de l'hypothèque des billets 
de banque, {a) 

!?^. Si le corps législatif trouve quelqu'a- 
vantage à faire vendt*e successivement tous 
les biens nationaux qui sepoiït spécialemerft 
engagés pour la sûreté des porteurs de bil- 
lets , les fonds qui en proviendront, serorit 
toujours employés à remplacer une valetft- 
en billets égale au produit des ventes* (b) ^ 

5*** Cette opératioA sera conduite Ae 
telle manière , que lorsque les billets seront 
totalement remplacés dariè la caisse de !b 
banque par Pargent ou les lettres de change 
qui auront servi à payer lès biens nationaux, 



«■^^ 



(a) Je vais donner on exemple. Supposant le nottffire 
«iei départemem a ioq tt qtfe la caisse de U banque rçq^ly^e 
du gouvernement 100,000,000 Hv^ au delà du remboarsemenc 
de «es « avances ; Thy^oibèque donc est* grève chaque ditfpftttk- 
mem sera diminuée d'un million , et chaque coucribuable sera 
déchargé sur ce million d^ùnefsomme pfoportioncilié à la vaievr 
d.e la g^rat^tic qui lui «voit été imposée, - ' :U 

(b) S*il est vendu pour 10 mUUpns de ces biens, aussi-tdt 
bue le prix entrera 'dans laci6sse, il serabruié pour 10 miîHôtis 
de hillecs. Ainsi s*il arrive quHl n*exisce plus de biens» alors^.il 
n'existera plus de billets et la fortune des contribuables ne sera plus 
hyopthiquée; Les fiosids de ]ai>anqu« s6ilont tous en* écus ou en 
bonefTcts, ^lle sera alors devenue une grande propriété natio* 
nate, an lieu d'avoir' besoin d^étre cautionnée. 

c 



1 



( xxxiy ) 

les contribuables seront déchargés de toute 
garantie. 

4^« n en seroit de même» si le corps lé- 
gislatif permettoit aux acheteurs de con- 
server une partie du prix de la vente, hypo- 
théquée avec privilège sur leurs terres* Il 
seroit laissé alors dans la caisse une quantité 
de ballets égale en valeur , au montant de jUi 
créance consentie par les acquéreurs de 
biens nationaux ; et comme dans le cas pré- 
cédent , les contribuales seroient déchargés 
de toute garantie. 

Si je^ne me fais pas illusion sur les résul* 
tats que doivent produire les. mesures que 
j'ai proposée , ma patrie verra bientôt réta- 
blir la fortune publique. - Cependant je me 
suis apperçu, en examinant les rapports faits 
au conseil des. cinq-cents , qu'il existoit des 
créations de rentes perpétuelles et viagères 
dont la somme étoit ignorée. L'intérêt 
àp ces emprijnts s'élève peut-être à plus de 
* cent millions par an. Cette soinme doit 
être ajoutée à la dépense ordinaire et four* 
nie par les contribuables. Quand le voile 
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qui cache eHCdre cette nouvdle dette: sera 
levé, ou pourra connoître quelle surcharge 
doit être ajoutée à l'impôt; mais tout admi^ 
nistrateur sentira d'avance que dans la situai- 
tion où se trouvent les propriétaires et le» 
pr()priétés , c'est là le ' terme , . où doivent 
s'arrêter les -impositions déjà beaucoup trop 
considérables. 

Avec des hQmmes tels que les françois^ 
avec les ressources immenses- que leur 
esprit, leur caractère et la position géo- 
graphique de leur sol leur assurent, il ne 
faut que gagner du tems et fonder areô 
gloire la paix et la liberté* Les moyens 
alors se présenteront en foule. Uesprît 
public, qui' jusqu'à présent ne s'est montré 
àv^c suite que dans les années , germera ^ 
se développera dans tous les habitans de la 
Irancé; il assurera leur bonheur, comme -â 
a préparé les triomphes des soldats de la 
république^ ^ 

Bien loin cependant dé tout donner 4 
Téspérance, j'ai cherché par TétabUssement 
4'une banque à créer une ressource qui pré* 
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éenràt les capitaux, et fît le service de la 
rente, constituée poor Tannihilation des as?- 
«ignats. Cette banque peut fournir annuel^- 
lement jusqu'à 240 millions. Si Ton ajoute 
à cetie somme le revenu des biens nationaux 
qui seix>nt destinés à servir dliypothèque a 
la banque I on trouvera ago millions. Je n'ai 
pas mis en ligne de compte le produit des 
forêts qui doit être aliéné pour un certain 
fiombre d'années. Je n'ai évalué le revenu 
^desdaux autres milliards Gonsapiés àlaga*- 
^rantie des billets, qu'à deux et demi pour 
cent. V- 

; . ' lUen ne me paroit plus vraisemblable que 
rappèrcu du produit que je viens de pré- 
isenter. Cependant, si je poussoîs les doutes 
:à rextréme; si je supposais que les espé- 
rances que je fonde sur lés escomptes,, ne 
.seront pas réalisées; que les terres mal admi- 
nistrées né donneront aucun revenu ; qu'ëta 
résidteroît-il? Moins deprospéiitésansdouto, 
.:tn«i$ aucun malheur public. Les domaines 
nationaux seroient restés dans tçute leur in^ 
tégrité; et| par les sonoimesqui résulteroient 
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de^veiités^ la caisse delà famque seroft dé- 
dommagée des fcrtids quelle ayanceroît 
pour Tintèrét des assignats. Le prîx des 
terres vendues rembourseroît également les 
fonds donnés pour le& dépenser extraor- 
dinaires. 

Ces dépenses cesseront d'être énormes, 

I 

quand Timpôt en nature sera étabH ; il ne 
"restera que les frais de la guerre , abstraction 
faîte des approvisionnemens des armées; 
et le prodmt de la vente des domaines na-r 
tionaux suflùra pendant un très -grand nom* 
bre d'années à l^acquittement desl avances de 
fout genre que la banque doit faire au gou- 
vernement. H est évident que sî le corps 
légtslatîf fixe ;J pour cent, pour l'intérêt des 
assignats, le revenu seul des biens natip- 
ï^Lux, quelque mal administrés qu'ils puis- 
âent être, payera la somme annuelle que 
doit coûter leur liquidation. 

Je n'ai pas compté dans les profits de la 
banque l'augmentation des droits de timbre 
et d'enrégistrepient. Les facilités qu'elle ^q* 
nera pour les. opératians d'argent, doivent 



